
(V) (i) nonobstant les alinéas (III) et (IV) ci-dessus, un prêt
consenti à une institution financière ou un titre de
créance établi par une institution financière est un
investissement uniquement s'il est considéré comme
capital réglementaire par la Partie sur le territoire de
laquelle l'institution financière est située, et

(ii) un prêt consenti ou un titre de créance possédé par
une institution financière, autre qu'un prêt ou un titre
de créance visés par le sous-alinéa (i), n'est pas un
investissement;

il demeure entendu:

(iii) qu'un prêt consenti à une Partie ou à une entreprise
d'État d'une Partie ou qu'un titre de créance établi
par une Partie ou par une entreprise d'État d'une
Partie ne constituent pas un investissement; et

(iv) qu'un prêt consenti ou un titre de créance possédé par
un fournisseur de services financiers transfrontières,
autre qu'un prêt consenti à une institution financière
ou un titre de créance établi par une institution
financière, constituent un investissement si le prêt ou
le titre de créance répondent aux critères en matière
d'investissement énoncés ailleurs dans cet article;

(VI) d'un avoir dans une entreprise donnant droit à une part des
revenus ou des bénéfices de l'entreprise;

(VII) d'un avoir dans une entreprise donnant droit à une part des
actifs de l'entreprise au moment de la dissolution, autre qu'un
titre de créance ou qu'un prêt exclu des alinéas (III), (IV)


